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Arrêté du 03 mars 2023

Objet : réquisition d’un médecin généraliste pour assurer la permanence des soins ambulatoires

LE PRÉFET DE L’AVEYRON
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la défense, et notamment ses articles L. 2213-1 et suivants, et R. 2213-1 et suivants
relatifs aux réquisitions de biens et de services ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU le code de la santé publique, et notamment l’article L. 1435-5 et L. 6314-1 et suivants relatifs à la
mission de service public de Permanence des Soins Ambulatoires, l’article R. 4127-1 et suivants et
R. 6315-1 et suivants ; 

VU le décret du 5 octobre 2022 portant nomination du Préfet de l’Aveyron, M. Charles GIUSTI ;

VU l’arrêté du 13 février 2023 portant délégation de signature à M. Alexandre RIZZON, directeur des
services du cabinet ;

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur de l’Agence
Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ;

VU le décret n° 2016-1264 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la
région Occitanie ;

VU l’arrêté ARS Occitanie n° 2019-496 du 26 février 2019 fixant le cahier des charges régional de la
permanence des soins en médecine ambulatoire pour la région Occitanie modifié par l’arrêté n°2021-
0402 en date du 19 janvier 2021 et l’arrêté en date du 25 juillet 2022 ;

CONSIDÉRANT que le tableau de permanence PDSA établi pour le mois de mars 2023 présente une
incomplétude sur Ordigard constatée le 03 mars 2023 à 11 H 15 sur la partie effection pour le secteur
de garde de Decazeville pour la soirée du 03 mars 2023 ;

CONSIDÉRANT les échanges entre l’ARS et le Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins du 03
mars 2023 qui n’ont pas permis de déterminer une solution permettant d’assurer l’effectivité de la
permanence des soins sur le territoire faisant l’objet de la présente réquisition ;

CONSIDÉRANT que le paragraphe 4 de l’article L.2215-1 du code général des collectivités territoriales
dispose : «   En cas d’urgence, lorsque l’atteinte constatée ou prévisible au bon ordre, à la salubrité, à la
tranquillité et à la sécurité publiques l’exige et que les moyens dont dispose le préfet ne permettent
plus de poursuivre les objectifs pour lesquels il détient les pouvoirs de police, celui-ci peut, par arrêté
motivé, réquisitionner tout service,  requérir  toute personne nécessaire au fonctionnement de ce
service et prescrire toute mesure utile jusqu’à ce que l’atteinte à l’ordre public ait pris fin ou que les
conditions de son maintien soient assurées »;

CONSIDÉRANT que l’absence de médecins libéraux pour assurer la permanence des soins de 20h00
à 24h00 en semaine, de 12h00 à 24h00 le samedi et de 8h00 à 24h00 le dimanche est de nature à
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créer  un  risque  grave  pour  la  prise  en charge  de la  population  du secteur,  et  constituent  une
atteinte à la sécurité et à la salubrité publique ;

CONSIDÉRANT d’une  part  que  la  permanence  des  soins  doit  être  garantie ;  d’autre  part  que
l’Agence  Régionale  de  Santé doit  veiller  à  garantir  la  réponse la  mieux adaptée  aux nécessités
d’accès aux soins de la population ; l’impossibilité pour l’administration de faire face à ce risque en
utilisant d’autres moyens que la réquisition ;

Sur proposition du Directeur Général de l’ARS Occitanie, 

A R R Ê T E

Art. 1er. – Pour assurer la permanence des soins sur le secteur de Decazeville, le médecin suivant est
requis aux dates et heures ci-dessous précisées :

03 mars 2023 

Adresse du cabinet :
Dr DINCA   Mihaiela Felicia 

Cabinet medical
27 avenue Jean Jaures

12 110 CRANSAC

Téléphone :  05 65 63 22 33 

20h00 – 24h00

Ce médecin requis doit être joignable à tout instant à son numéro de téléphone durant la période de
garde définie ci-dessus.

Art. 2. – Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
territorialement compétent, ceci dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa
publication au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Aveyron.

Le Tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  «  télérecours  citoyens  »
accessible par le site internet www.telerecours.fr 

Art. 3. – La secrétaire générale, le directeur départemental de la sécurité publique et le directeur
départemental  de  l’agence  régionale  de  santé  de  l’Aveyron  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de  l’application  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  l’intéressé,  ainsi  qu’au  conseil
départemental de l’ordre des médecins pour information. 

Fait à Rodez, le 03 mars 2023

Pour le préfet et par délégation,   

le directeur des services du cabinet

Alexandre RIZZON              

2/2
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Arrêté du  01er mars 2023

Objet : réquisition d’un médecin généraliste pour assurer la permanence des soins ambulatoires

LE PRÉFET DE L’AVEYRON
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la défense, et notamment ses articles L. 2213-1 et suivants, et R. 2213-1 et suivants
relatifs aux réquisitions de biens et de services ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU le code de la santé publique, et notamment l’article L. 1435-5 et L. 6314-1 et suivants relatifs à la
mission de service public de Permanence des Soins Ambulatoires, l’article R. 4127-1 et suivants et
R. 6315-1 et suivants ; 

VU le décret du 5 octobre 2022 portant nomination du Préfet de l’Aveyron, M. Charles GIUSTI ;

VU le  décret  du  6  mai  2021  portant  nomination  de  la  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de
l'Aveyron, sous-préfète de Rodez - Mme KNOWLES (Isabelle)

VU l’arrêté du 13 février 2023 portant délégation de signature à M. Alexandre RIZZON, directeur des
services du cabinet  ;

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur de l’Agence
Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ;

VU le décret n° 2016-1264 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la
région Occitanie ;

VU l’arrêté ARS Occitanie n° 2019-496 du 26 février 2019 fixant le cahier des charges régional de la
permanence des soins en médecine ambulatoire pour la région Occitanie modifié par l’arrêté n°2021-
0402 en date du 19 janvier 2021 et l’arrêté en date du 25 juillet 2022 ;

CONSIDÉRANT que le DR Magréault Jeanne qui devait assurer la PDSA les 04 mars 2023 de 12H00 à
24H00 et 05 mars 2023 de 08H00 à 24H00, sur le secteur de Pont de Salars s’est déclarée gréviste par
courrier du 20 février 2023  ; 

CONSIDÉRANT les échanges entre l’ARS et le Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins du 01er

mars 2023 qui n’ont pas permis de déterminer une solution permettant d’assurer l’effectivité de la
permanence des soins sur le territoire faisant l’objet de la présente réquisition ;

CONSIDÉRANT que le paragraphe 4 de l’article L.2215-1 du code général des collectivités territoriales
dispose : «   En cas d’urgence, lorsque l’atteinte constatée ou prévisible au bon ordre, à la salubrité, à
la  tranquillité  et  à  la  sécurité  publiques  l’exige  et  que  les  moyens  dont  dispose  le  préfet  ne
permettent plus de poursuivre les objectifs pour lesquels il détient les pouvoirs de police, celui-ci
peut,  par  arrêté  motivé,  réquisitionner  tout  service,  requérir  toute  personne  nécessaire  au
fonctionnement de ce service et prescrire toute mesure utile jusqu’à ce que l’atteinte à l’ordre public
ait pris fin ou que les conditions de son maintien soient assurées »;
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CONSIDÉRANT que  l’absence  de  médecins  libéraux  pour  assurer  la  permanence des  soins  de
20h00 à 24h00 en semaine, de 12h00 à 24h00 le samedi et de 8h00 à 24h00 le dimanche est de
nature à créer un risque grave pour la prise en charge de la population du secteur, et constituent
une atteinte à la sécurité et à la salubrité publique ;

CONSIDÉRANT d’une  part  que  la  permanence  des  soins  doit  être  garantie ;  d’autre  part  que
l’Agence  Régionale  de Santé  doit  veiller  à  garantir  la  réponse la  mieux adaptée aux nécessités
d’accès aux soins de la population ; l’impossibilité pour l’administration de faire face à ce risque en
utilisant d’autres moyens que la réquisition ;

Sur proposition du Directeur Général de l’ARS Occitanie, 

A R R Ê T E

Art. 1er. – Pour assurer la permanence des soins sur le secteur de Pont de SALARS, le médecin suivant
est requis aux dates et heures ci-dessous précisées :

04 mars 2023 

Dr MAGREAULT Jeanne

Maison de Santé

Route de RODEZ-  12290 PONT DE SALARS 

Téléphone: 06 63 45 11 41

12h00 – 24h00

05 mars 2023 

Dr MAGREAULT Jeanne

Maison de Santé

Route de RODEZ-  12290 PONT DE SALARS 

Téléphone: 06 63 45 11 41

08h00 – 24h00

Ce médecin requis doit être joignable à tout instant à son numéro de téléphone durant la période de
garde définie ci-dessus.

Art.  2. – Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif  territorialement  compétent,  ceci  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification ou de sa publication au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Aveyron.

Le Tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application informatique  «  télérecours  citoyens  »
accessible par le site internet www.telerecours.fr 

Art.  3. –  La  secrétaire  générale, le  colonel  commandant  le  groupement  de  gendarmerie  et  le
directeur départemental de l’agence régionale de santé de l’Aveyron sont chargés, chacun en ce qui
le concerne,  de l’application du présent arrêté qui  sera notifié à  l’intéressé,  ainsi  qu’au conseil
départemental de l’ordre des médecins pour information. 

Fait à Rodez, le 01er mars 2023 Pour le préfet et par délégation,

le directeur des services du cabinet

 Alexandre RIZZON

2/2
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Arrêté du 28 février 2023

Objet : réquisition d’un médecin généraliste pour assurer la permanence des soins ambulatoires

LE PRÉFET DE L’AVEYRON
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la défense, et notamment ses articles L. 2213-1 et suivants, et R. 2213-1 et suivants
relatifs aux réquisitions de biens et de services ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU le code de la santé publique, et notamment l’article L. 1435-5 et L. 6314-1 et suivants relatifs à la
mission de service public de Permanence des Soins Ambulatoires, l’article R. 4127-1 et suivants et
R. 6315-1 et suivants ; 

VU le décret du 5 octobre 2022 portant nomination du Préfet de l’Aveyron, M. Charles GIUSTI ;

VU l’arrêté du 13 février 2023 portant délégation de signature à M. Alexandre RIZZON, directeur des
services du cabinet ;

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur de l’Agence
Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ;

VU le décret n° 2016-1264 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la
région Occitanie ;

VU l’arrêté ARS Occitanie n° 2019-496 du 26 février 2019 fixant le cahier des charges régional de la
permanence des soins en médecine ambulatoire pour la région Occitanie modifié par l’arrêté n°2021-
0402 en date du 19 janvier 2021 et l’arrêté en date du 25 juillet 2022 ;

CONSIDÉRANT que le tableau de permanence PDSA établi pour le mois de mars 2023 présente une
incomplétude sur Ordigard constatée le 28 février 2023 à 16 h 30 sur la partie effection pour le sec-
teur de garde de Decazeville pour la soirée du 1er mars 2023 ;

CONSIDÉRANT que les échanges entre l’ARS et le Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins du
28 février 2023 n’ont pas permis de déterminer une solution permettant d’assurer l’effectivité de la
permanence des soins sur le territoire faisant l’objet de la présente réquisition ;

CONSIDÉRANT que le paragraphe 4 de l’article L.2215-1 du code général des collectivités territoriales
dispose : «   En cas d’urgence, lorsque l’atteinte constatée ou prévisible au bon ordre, à la salubrité, à la
tranquillité et à la sécurité publiques l’exige et que les moyens dont dispose le préfet ne permettent
plus de poursuivre les objectifs pour lesquels il détient les pouvoirs de police, celui-ci peut, par arrêté
motivé, réquisitionner tout service,  requérir  toute personne nécessaire au fonctionnement de ce
service et prescrire toute mesure utile jusqu’à ce que l’atteinte à l’ordre public ait pris fin ou que les
conditions de son maintien soient assurées »;

CONSIDÉRANT que l’absence de médecins libéraux pour assurer la permanence des soins de 20h00
à 24h00 en semaine, de 12h00 à 24h00 le samedi et de 8h00 à 24h00 le dimanche est de nature à
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créer  un  risque  grave  pour  la  prise  en charge  de la  population  du secteur,  et  constituent  une
atteinte à la sécurité et à la salubrité publique ;

CONSIDÉRANT d’une  part  que  la  permanence  des  soins  doit  être  garantie ;  d’autre  part  que
l’Agence  Régionale  de  Santé doit  veiller  à  garantir  la  réponse la  mieux adaptée  aux nécessités
d’accès aux soins de la population ; l’impossibilité pour l’administration de faire face à ce risque en
utilisant d’autres moyens que la réquisition ;

Sur proposition du Directeur Général de l’ARS Occitanie, 

A R R Ê T E

Art. 1er. – Pour assurer la permanence des soins sur le secteur de Decazeville, le médecin suivant est
requis aux dates et heures ci-dessous précisées :

1er mars 2023 

Dr SEGUIN Patrick

Maison de Santé Du Gua

Av. François cogné, 12110 AUBIN 

Téléphone: 05 65 63 15 06 - 06 72 33 97 33

20h00 – 24h00

Ce médecin requis doit être joignable à tout instant à son numéro de téléphone durant la période de
garde définie ci-dessus.

Art. 2. – Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
territorialement compétent, ceci dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa
publication au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Aveyron.

Le Tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  «  télérecours  citoyens  »
accessible par le site internet www.telerecours.fr 

Art. 3. – La secrétaire générale, le directeur départemental de la sécurité publique et le directeur
départemental  de  l’agence  régionale  de  santé  de  l’Aveyron  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de  l’application  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  l’intéressé,  ainsi  qu’au  conseil
départemental de l’ordre des médecins pour information. 

Fait à Rodez, le 28 février 2023

Pour le préfet et par délégation,   

le directeur des services du cabinet

Alexandre RIZZON              

2/2
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Service biodiversité, eau et forêt
Unité milieux naturels, biodiversité et 
forêt

Arrêté n°                    du 1er mars 2023

Autorisation exceptionnelle de capture et de transport de poisson
Pêche de sauvegarde – cours d’eau du Tarn

LA PRÉFÈTE DE L’AVEYRON
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le titre III du livre IV du code l’environnement et notamment son article L 436-9 ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°12-2020-08-24-015  du  24  octobre  2022 portant  délégation  de signature  à  M.  Joël
FRAYSSE, directeur départemental des territoires de l'Aveyron ;

Vu l’arrêté préfectoral n°12-2023-03-01-00001 du 1er mars 2023 portant subdélégation de signature de Monsieur
Joël FRAYSSE, directeur départemental des territoires de l’Aveyron, aux agents placés sous son autorité ;

Vu la demande du bureau d’étude ECCEL Environnement – 8 avenue de Lavaur  - 31590 VERFEIL ;  

Vu l’avis de la Fédération de l’Aveyron pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique ;

Vu l’avis de l’Office Français de la Biodiversité ;

Considérant l'intérêt de réaliser une pêche à des fins scientifiques , 

– A R R E T E -

Article 1  er    : bénéficiaire de l'autorisation et lieux de capture :

Le  bureau  d’études ECCEL Environnement  –  8  avenue  de  Lavaur   -  31590  Verfeil ,  est  autorisé  à
capturer et à transporter du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté sur le cours d'eau
suivant ;

Cours d’eau du Tarn  -  communes de Viala du Tarn et Saint Victor et Melvieu (Plan de localisation en
annexe)

Article 2 : responsable et personnes participant à l'exécution matérielle :

- responsable de l'exécution :

• Hervé LIEBIG

• Joseph REVAUD

• Louis BURGUET 

Direction Départementale des Territoires
9 rue de Bruxelles – ZAC de Bourran – BP 3370
12 033  RODEZ Cedex 9
Tél. : 05 65 73 50 00
Mél. : ddt@aveyron.gouv.fr

Direction départementale
des territoires
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- Personnes participant à l'exécution matérielle :

• Le  personnel  du  cabinet  d’étude,  qualifié  et  expérimenté,  responsable  de  l’exécution  de  la  pêche
électrique, 

Article 3 : validité de l'autorisation :

La présente autorisation est valable pour la période du 03/04/2023 au 05/05/2023. 

Article 4 : objet de l'opération :

La présente  autorisation  consiste à  réaliser  une pêche électrique destinée à assurer  la  récupération des
poissons, qui pourraient être piégés lors de l’abaissement par pompage des cuvettes situées en aval immédiat
du barrage de Pinet, en vue de travaux spécifiques par EDF. 

 Article 5 : moyens et méthodes de capture autorisés :

Matériel de pêche utilisé  : 
Matériel de pêche électrique « IG 600, et/ou filets et/ou nasse etc… - Viviers, seaux, épuisettes…»

- Modalités de réalisation des pêches             :  
La  pêche  sera  réalisée  sur  l’ensemble  de  la  zone  comme  décrit  à  l’article  4  du  dossier  de  demande
d’autorisation.

Les individus capturés seront identifiés, mesurés par classes de tailles, par un ichtyologue confirmé.
Ils seront remis à l’eau immédiatement sur le Tarn, en aval de la zone de pêche.

Toutes  les  espèces  indésirables  (Pacifastacus  leniusculus  notamment)  et/ou  présentant  un  mauvais  état
sanitaire seront évacuées à l’équarrissage. 

Les captures seront réalisées selon les préconisations du «guide pratique de mise en œuvre des opérations de
pêche à l’électricité dans le cadre des réseaux de suivi des peuplements de poissons». 

Article 6 : accord des détenteurs du droit de pêche :

Le bénéficiaire ne peut exercer ses droits liés à la présente autorisation que s'il a obtenu l'accord des détenteurs
du droit de pêche.

Article 7 : compte-rendu d'exécution : 

Dans le délai de six mois après l’exécution de chaque opération, le bénéficiaire de la présente autorisation est
tenu d’adresser un compte rendu précisant les conditions de réalisation et les résultats des captures sous la
forme fixée à l’annexe 2 du présent arrêté, au préfet du département (Service départemental chargé de la police
de la pêche en eau douce à la Direction Départementale des Territoires de l’Aveyron), à l’Office Français de la
Biodiversité de l’Aveyron et au président de la Fédération de l’Aveyron pour la Pêche et la Protection du Milieu
Aquatique.

Concernant  l’envoi  de ce rapport  au préfet  du département,  le  compte-rendu d'exécution sera transmit  par
courrier électronique à l’adresse suivante : ddt-seb@aveyron.gouv.fr

Article 8 : présentation de l'autorisation :

Le bénéficiaire ou la personne responsable de l'exécution matérielle doit être porteur de la présente autorisation
lors des opérations de capture et de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des agents chargés
de la police de la pêche en eau douce.

Article 9 : retrait de l'autorisation :

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité si le
bénéficiaire n'en a pas respecté les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.
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Article 10 : Respect des prescriptions de l'autorisation :

Est  puni  de l'amende prévue pour  les contraventions de la  5e classe  le  fait  de ne pas avoir  respecté les
prescriptions de la présente autorisation.

Article 11 : Recours administratif :

Conformément aux dispositions de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut être
déféré au tribunal administratif de Toulouse dans le délai de deux mois suivant le jour de sa notification. Ce
recours peut-être effectué via l’outil  informatique « télérecours » en application des dispositions du décret n°
2018-251 du 06 avril 2018 codifiées à l’article R 414-6 du code de justice administrative.

Article 12 :  La secrétaire générale de la préfecture,  le directeur départemental  des territoires de l’Aveyron,
l’office  français  pour la biodiversité de l’Aveyron,  le colonel-commandant  le groupement de gendarmerie  de
l'Aveyron sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l’Aveyron.

Fait à Rodez, le 1er mars 2023

Pour le directeur départemental des territoires,

La cheffe du service biodiversité, eau et forêt

Martine ESTIVALS
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Annexes     ;

- Annexe 1 : Moyens et méthodes de capture. 

- Annexe 2 : Contenu minimum du rapport de synthèse

- Annexe 3 : Arrêté du 02 février 1989 portant dérogation aux prescriptions des articles 11 et 16 du décret du 14
novembre 1988 pour l’utilisation des installations de pêche à l’électricité.

- Annexe 4 : Plan de situation.
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DREAL Occitanie

12-2023-02-28-00004

Arrêté portant prescriptions complémentaires

relatives au diagnostic sur les garanties de sûreté

et à l�étude de dangers du barrage de PINET

Concession hydroélectrique de PINET
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Préfecture Aveyron

12-2023-02-27-00001

Modification de l�arrêté n°12-2020-02-11-005 du

11 février 2020 portant renouvellement d�un

agrément pour la formation du personnel

permanent de sécurité incendie des

établissements recevant du public pour la SARL

FORMATION SÉCURITÉ
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Direction des services du cabinet

Service des sécurités
Service interministériel de défense et de protection civiles

Arrêté n°                                du 27 février 2023

Objet : Modification de l’arrêté n°12-2020-02-11-005 du 11 février 2020 portant
renouvellement d’un agrément pour la formation du personnel permanent de sécurité incendie

des établissements recevant du public pour la SARL FORMATION SÉCURITÉ

LE PRÉFET DE L’AVEYRON
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le décret du président de la République en date du 05 octobre 2022 nommant Monsieur
Charles GIUSTI, préfet de l’Aveyron ;

VU l’article 12 de l’arrêté ministériel du 02 mai 2005 modifié relatif aux missions, à l’emploi et
à la qualification du personnel permanent des services de sécurité incendie des établissements
recevant du public et des immeubles de grande hauteur ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°12-2023-02-13-00004  du  13  février  2023  donnant  délégation  de
signature à Monsieur Alexandre RIZZON, directeur des services du cabinet ;

VU  l’arrêté préfectoral n°12-2020-02-11-005 du 11 février 2020 portant renouvellement d’un
agrément pour la formation du personnel permanent de sécurité incendie des établissements
recevant du public pour la SARL FORMATION SÉCURITÉ ;

VU les  informations  communiquées  par  l’organisme  FORMATION  SÉCURITÉ  relatives  au
recrutement de Monsieur Franck CHAMAND, formateur ;

Sur proposition du directeur adjoint des services du cabinet – Chef du service des sécurités :
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ARRÊTE :

Article 1 –  La présente annexe s’adjoint  à l’arrêté n°12-2020-02-11-005 du 11 février 2020
portant renouvellement d’un agrément pour la formation du personnel permanent de sécurité
incendie des établissements recevant du public pour la SARL FORMATION SÉCURITÉ.

__________________________

Annexe unique

Liste des agents formateurs agréés :

NOM Prénom

CHAMAND Franck

________________________

Article  2 –  Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un recours  contentieux devant  le  tribunal
administratif territorialement compétent,  ceci dans un délai de deux mois à compter de sa
publication  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture  de  l’Aveyron  ou  de  sa
notification.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyen »
accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

Article 3 –  Le directeur des services du cabinet et le directeur départemental  des services
d’incendie et de secours sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Aveyron et notifié
au directeur de la SARL FORMATION SÉCURITÉ.

Fait à Rodez, le 27 février 2023

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur des services du cabinet,

Alexandre RIZZON
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